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Bilan du comité

NOS PERSPECTIVES 
S’INSCRIVENT DANS 
LA CONTINUITÉ  
Lutter contre les discriminations 
systémiques et les violences qui 
affectent les conditions de travail et 
de vie des femmes ; renforcer leur 
participation active par la formation ; 
et avancer les travaux contre 
les inégalités environnementales.

Le comité confédéral de la condition 
féminine de la CSN consiste, de façon 
globale, à soutenir les militantes 
engagées pour l’amélioration de 
la condition des femmes. Pour 
faciliter sa mission, il s’est doté 
d’une structure élargie regroupant 
les responsables de la condition 
féminine de toutes les organisations 
affiliées, soit une coordination 
confédérale de la condition féminine.
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LES FEMMES SUR  
LE MARCHÉ DU TRAVAIL
Le taux d’activité des femmes de 15 ans 
et plus se situe à environ 61 % en 2024. 
Cette participation au marché du travail leur permet d’acquérir 
une autonomie financière. Leur présence est encore répartie 
inégalement selon les professions. Une ségrégation profes-
sionnelle persiste, ce qui nous amène à analyser les secteurs 
d’emploi occupés majoritairement par les femmes et ceux 
à prédominance masculine, où les femmes se retrouvent 
en minorité. Plusieurs facteurs peuvent agir sur ces choix : 
l’influence sociale des rôles traditionnels, l’ouverture de 
certains milieux de travail à la diversité ou encore les recom-
mandations de votre réseau de relations.

Le graphique démontre bien les secteurs où la présence de 
l’ensemble des femmes est élevée : les secteurs de la santé, 
de l’enseignement, du droit et des services sociaux, commu-
nautaires et gouvernementaux. Le tableau ci-après, basé sur 
l’ensemble des femmes, démontre la présence des femmes 
immigrantes et issues de minorités visibles dans ces mêmes 
catégories professionnelles et permet de tirer les mêmes 
conclusions. Il est aussi intéressant d’y constater que les 
femmes immigrantes et issues des minorités visibles sont 
proportionnellement plus nombreuses en sciences naturelles 
appliquées que l’ensemble des femmes. Le pourcentage de 
présence de l’ensemble des femmes œuvrant en gestion est 
plus élevé, soit celles qui occupent des postes de pouvoir 
en tant qu’élues ou de cadres supérieures ou intermédiaires.

Répartition des personnes occupant un emploi  
dans certaines catégories professionnelles au Québec  
selon le genre, 2023 (en %)1

Métiers, transport, machinerie  
et domaines apparentés

93
7

Enseignement, droit et services sociaux,  
communautaires et gouvernementaux

26.9
73.1

Secteur de la santé 17.7
82.3

Sciences naturelles et appliquées  
et domaines apparentés

77.3
22.7

Gestion 64.4
35.6
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Comparaison de la présence des femmes dans certaines catégories professionnelles au Québec,  
selon le statut d’immigration et l’appartenance à une minorité visible, 2023 (en %)

ENSEMBLE 
DES FEMMES

FEMMES  
IMMIGRANTES

FEMMES DES 
MINORITÉS VISIBLES

Gestion 16 14 11

Sciences naturelles et appliquées et domaines apparentés 10 13 13

Secteur de la santé 37 30 33

Enseignement, droit et services sociaux, communautaires 
et gouvernementaux 33 39 38

Métiers, transport, machinerie et domaines apparentés 3 5 4

L’ensemble de ces catégories professionnelles 100 100 100

Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2023. Adaptation par l’Institut de la statistique du Québec. Calculs de l’autrice.

Au Québec, le taux de couverture syndicale en 20242 s’établit 
à environ 38 % chez les hommes et à environ 41 % chez les 
femmes. Par leur syndicalisation, les femmes ont obtenu des 
avantages comme de meilleurs salaires, réduisant l’écart 
salarial avec les hommes, et de meilleurs avantages sociaux. 
L’adoption de la loi no 14 (projet de loi no 89), Loi visant à consi-
dérer davantage les besoins de la population en cas de grève et 
de lock-out, va restreindre leur champ d’action et leur rapport 
de force. Le gouvernement instaure la notion de bien-être et de 
service minimum qui sera déterminée de façon très subjective, 
alors que la notion de services essentiels, assurant la santé 
et la sécurité de la population, est claire et son application 
bien encadrée par le Code du travail. Quand il est question de 
bien-être, il est logique d’associer des secteurs d’emploi majori-
tairement féminins se caractérisant par la prestation de soins 
et de services à la population. Le ministre du Travail en a rajouté 
avec le projet de loi no 3, Loi visant à améliorer la transparence, 
la gouvernance et le processus démocratique de diverses 
associations en milieu de travail, qui s’immisce dans le finan-
cement des syndicats et dans leur vie démocratique. Sans entrer 
dans les détails du projet de loi, le gouvernement de la CAQ 
révèle clairement son souhait d’affaiblir ou d’anéantir les contre-
pouvoirs que représentent les organisations syndicales. 

Finalement, les données du tableau 1 démontrent l’impor-
tante proportion de femmes immigrantes ou racisées qui 
œuvrent dans la catégorie enseignement, droit et services 
sociaux. Les projets de loi no 21, no 94 et no 9 (tous trois liés 
à la laïcité de l’État) qui stipulent l’interdiction du port de 
signes religieux, peuvent rendre difficile l’intégration sur le 
marché du travail de certaines d’entre elles, mettre en péril 
leur accès au travail et entraver leur possibilité à devenir 
autonomes financièrement.  

Certains autres projets de loi ont modifié des infrastruc-
tures de l’État qui effritent les gains obtenus par des luttes 
féministes, notamment par :

	— L’abolition de postes à la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(CNESST)3 où l’application de la Loi sur l’équité salariale 

Ces statistiques permettent de prendre acte : l’État représente 
l’employeur, ou le bailleur de fonds, dans les secteurs d’emploi 
qui regroupent le plus grand nombre de femmes. 

UNE CONJONCTURE 
TOURMENTÉE
Le gouvernement de la CAQ utilise constamment la notion 
d’égalité entre les femmes et les hommes pour définir la société 
québécoise. Néanmoins, le droit à l’autonomie économique de 
ces femmes est plus souvent escamoté. 

La volonté politique de réduire la taille de l’État par des 
refontes d’infrastructures importantes est notable. Ces 
trois dernières années, différents projets de loi ont ébranlé 
l’ensemble de la main-d’œuvre, particulièrement dans les 
secteurs d’emploi où se trouvent les travailleuses.

À travers sa réforme, le ministre de la Santé et des Services 
sociaux, Christian Dubé, a créé la société d’État Santé Québec, 
laquelle devient le seul employeur de 300 000 personnes 
œuvrant dans le réseau public de la santé et des services 
sociaux. Cette centralisation à outrance a un effet très négatif 
sur les femmes. Les conditions de travail et de pratique des 
travailleuses du réseau public se voient de plus en plus préca-
risées, ce qui favorise à la fois le privé de ce secteur, qui va 
drainer la main-d’œuvre du public. La détérioration de l’accès 
aux services risque d’augmenter le poids des carences du 
réseau sur le dos des femmes en général.    

Les emplois de la santé, des services sociaux et de l’édu-
cation ont été ciblés par l’adoption du projet de loi no 101, lequel 
modifie la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité 
du travail. Le gouvernement se soustrait ainsi de ses obligations 
liées au niveau de risque des mécanismes de participation en 
prévention alors qu’il obligera les employeurs du secteur privé 
a s’y soumettre.
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Dès l’automne 2023, nous avons discuté des répercussions 
de la réforme Dubé sur la vie des travailleuses et des femmes 
en général lors de notre rencontre de la coordination. Dans 
la foulée des campagnes CSN Pour un réseau vraiment public 
et Pas de profit sur la maladie, une membre du comité confé-
déral de la condition féminine lançait l’invitation à porter 
un carré mauve comme signe de rassemblement des forces 
progressistes au sein du Front féministe de résistance et 
d’action politique (FFRAP) pour contester la réforme Dubé. 

La campagne de maraudage dans le secteur de la 
construction a été l’occasion de discuter, des enjeux que 
vivent ces travailleuses. Quant aux métiers à prédominance 
féminine, des recherches révèlent petit à petit des éléments qui 
démontrent la sous-valorisation de ceux-ci. Ainsi, une panoplie 
de compétences relationnelles essentielles à l’accomplis-
sement du travail de soins aux personnes ou dans le domaine 
de l’éducation sont occultées, puisqu’encore perçues comme 
« naturelles ». Aujourd’hui, ces secteurs regroupent beaucoup 
de travailleuses immigrantes ou issues de minorités visibles. 
Les obstacles persistants qu’affrontent les travailleuses, tant 
dans les milieux majoritairement masculins que féminins, 
ont été abordés lors de la seconde édition de l’École féministe 
syndicale à la fin janvier 2026.

À partir du printemps 2025, les projets de loi caquistes 
démontraient de plus en plus leurs biais sexistes. Des travaux 
de concertation ont été réalisés :

	— Dans le cadre du projet de loi no 101 (loi 28), le comité 
a collaboré avec des groupes de travailleuses et de 
travailleurs accidentés, des organisations syndicales et 
des professeures4, pour rédiger une lettre ouverte dans 
La Presse, demandant le retrait des dispositions du projet 
de loi réduisant les mesures de prévention pour les travail-
leuses et les travailleurs de la santé et de l’éducation, en 
plus du dépôt du mémoire de la CSN. 

	— Au sein de la Coalition pour la conciliation famille-
travail-études sur le volet concernant l’assurance 
parentale dans le projet de loi no 7. La CSN a envoyé 
un avis à la Commission des finances publiques pour le 
maintien du Conseil de gestion de l’assurance parentale 
dans sa forme actuelle avec sa mission propre et un conseil 
d’administration dédié et représentatif. 

Le dossier de l’avortement a refait son apparition, sur deux 
tableaux différents :

	— Sur la scène politique, la CAQ déclare vouloir protéger 
le droit à l’avortement. Dès 2023, des consultations 
avec les membres du Collectif 8 mars et avec le comité 
de veille à la Fédération du Québec pour le planning des 
naissances (FQPN) ont eu lieu pour convaincre la ministre 
responsable de la Condition féminine, Martine Biron, 
qu’une loi ne garantirait pas la protection du droit à l’avor-
tement. De ces consultations a surgi l’occasion d’adopter 
un plan d’action gouvernemental sur l’accès à l’avor-
tement 2024-2027. En dépit du changement de cap de la 
ministre Biron et du fait que ce droit soit protégé par cinq 

visant à faire reconnaître le travail typiquement féminin à sa 
juste valeur sera compromise. Il y aura moins de ressources 
pour l’Indemnisation des victimes d’actes criminels (IVAC), 
affectant majoritairement des femmes en proie aux 
violences à caractère sexuel.

	— Le projet de loi no 7, Loi visant à réduire la bureaucratie, 
à accroître l’efficacité de l’État et à renforcer l’imputabilité 
des hauts fonctionnaires, qui transfère l’ensemble des 
responsabilités du Régime québécois d’assurance parentale 
(RQAP) à Retraite Québec, et abolit le Conseil de gestion 
de l’assurance parentale. Celui-ci jouait un rôle de vigie 
sur l’évolution des travailleuses et des travailleurs ainsi que 
des employeurs en matière d’assurance parentale ; il avait 
corrigé depuis sa création des iniquités dans le régime. Le 
RQAP perd sa capacité d’adaptation, atout précieux pour 
améliorer sa couverture.  

Nous vivons une période d’inflation, d’instabilité économique 
et sociale, et ce, à l’échelle mondiale. Plusieurs études ont 
corroboré qu’il y avait des effets différenciés sur les femmes 
et les hommes dans la gestion des situations de crise. Les 
gouvernements ont davantage tendance à effectuer des coupes 
dans les secteurs d’emploi où se trouvent majoritairement les 
femmes et à investir dans les secteurs où travaillent majoritai-
rement les hommes.

Nous constatons que la société québécoise est maintenant 
traversée par des mouvances qui remettent en question les 
droits acquis des femmes tant du côté de la droite chrétienne 
religieuse influencée par sa vigueur aux États-Unis que du 
courant masculiniste qui prône le retour aux rôles traditionnels 
de l’homme dominant et de la femme à son service. S’ajoute 
également la montée de la violence envers les femmes, relati-
vement au nombre de femmes assassinées. Au nombre de sept 
en 2023, la Coalition féministe contre la violence envers les 
femmes rapporte 24 féminicides perpétrés par le conjoint ou 
par des hommes de leur famille en 2024 au Québec, 16 en 2025. 
À la fin février de 2026, sept féminicides étaient déjà commis.

LES ACTIONS RÉALISÉES 
EN 2023-2026
Poursuivre la lutte pour contrer les 
discriminations systémiques dans les milieux 
de travail, en ayant une approche intégrée 
des diverses réalités des femmes

Dans l’objectif de promouvoir l’autonomisation économique des 
femmes et diverses mesures améliorant la qualité de l’emploi, 
nous avons réagi devant les différents reculs attribuables à 
plusieurs projets de loi du gouvernement de la CAQ. 
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adaptée pour les réalités particulières des femmes autoch-
tones, des personnes LGBT+, des femmes ayant un handicap, 
des femmes racisées et des femmes immigrantes. La présen-
tation de ces outils s’est aussi déroulée lors d’activités de 
conseils centraux. 

En 2024 également, un mémoire a été déposé sur le projet 
de loi no 42 qui vise à prévenir le harcèlement psychologique 
et la violence à caractère sexuel en milieu de travail. Ce projet 
de loi modifiant plusieurs lois5 présente certaines avancées, 
notamment sur la distinction entre le harcèlement à caractère 
sexuel et le harcèlement psychologique et sur les obligations de 
l’employeur en matière de prévention sur la prise en charge de 
ces deux types de violence. De plus, les exigences de formation 
pour les arbitres de griefs seront bonifiées. Une revendication 
reste en suspens sur l’ajout des congés rémunérés pour les 
victimes de violence conjugale ou à caractère sexuel dans la Loi 
sur les normes du travail (LNT). Le Québec est retardataire par 
rapport à d’autres provinces canadiennes où dix jours de congé, 
dont cinq sont rémunérés, sont offerts dans les juridictions de 
l’Ontario, de la Colombie-Britanique et du Yukon. Nous avons 
réitéré cette demande à modifier la LNT en ajoutant dix jours 
rémunérés de congé pour les victimes de violence conjugale ou 
à caractère sexuel dans notre mémoire sur le projet de loi no 101 
déposé en juin 2025. Nous avons également salué l’initiative 
de l’Intersyndicale des femmes6 sur cette revendication en 
cosignant une lettre ouverte.

L’adoption de plusieurs lois concernant le harcèlement 
psychologique, les violences à caractère sexuel et la violence 
conjugale en contexte de travail a généré, pour s’y retrouver, 
un besoin de formation. Lors d’une rencontre de la coordination 
en mai 2023, une conseillère syndicale du Service juridique 
de la CSN nous a brossé un portrait de ces lois liées tant à la 
prévention qu’à la réparation. 

Le projet de recherche de la Fédération nationale des 
communications et de la culture–CSN dans le cadre du 
protocole intersyndical du Service aux collectivités de l’UQAM 
se poursuit. Il vise à documenter, en regard du harcèlement 
sexuel, la réalité des travailleuses autonomes ou encore liées 
par des contrats à durée déterminée et œuvrant dans les 
secteurs de la culture, des communications et des médias. 
L’objectif étant d’en arriver à des recommandations de 
stratégies et de mécanismes de protection. 

Au Québec, la campagne 12 jours d’actions contre les 
violences faites aux femmes développée par le mouvement des 
femmes débute le 25 novembre, Journée internationale pour 
l’élimination de la violence à l’égard des femmes, et se termine 
le 6 décembre, commémorant les 14 jeunes femmes assassinées 
à l’École polytechnique de Montréal en 1989. Le port du ruban 
blanc est répandu dans les différentes organisations affiliées à 
la CSN et celles-ci introduisent souvent dans leurs activités une 
thématique sur la violence envers les femmes. Lors du conseil 
confédéral de décembre 2023, Mélanie Lemay, cofondatrice du 
mouvement Québec contre les violences sexuelles, a présenté 
un extrait du film Pour une culture du consentement ; des discus-
sions fort animées ont suivi la projection. 

jugements de la Cour suprême du Canada et par la Charte 
des droits et libertés, le ministre de la Justice, Simon Jolin-
Barrette, ose introduire l’article 29 dans son projet de 
constitution québécoise où « l’État protège la liberté des 
femmes d’avoir recours à une interruption volontaire de 
grossesse ». Le ministre s’est ravisé en février 2026, et retire 
cet article devant les pressions des groupes de femmes et 
d’experts de milieux médicaux et juridiques qui affirment 
qu’inscrire ce droit dans une loi ouvrira la porte inévita-
blement à une contestation ou à une règlementation qui le 
restreindra. L’avortement n’est pas une liberté, les femmes 
ont toujours eu et auront toujours recours à l’avortement, 
c’est un besoin en matière de santé.

	— Un appel de la FQPN à s’opposer à la tenue d’une 
première marche antiavortement le 1er juin 2024 au 
Québec a été entendu. La CSN s’est impliquée dans 
l’organisation d’une riposte. Plusieurs militantes de diffé-
rentes régions ont participé au rassemblement pour venir 
défendre l’autonomie et le respect des droits sexuels et 
reproductifs. Notre responsable politique, Nathalie Arguin, 
y a livré un discours mobilisateur. De nouveau en juin 
de l’année suivante, l’organisme religieux Campagne 
Québec-Vie a donné rendez-vous à ses partisans antichoix 
devant l’Assemblée nationale. Avec des allié-es de la région, 
la CSN a participé activement à rabrouer la venue de ces 
manifestants antichoix et à entraver leurs prises de parole 
en faisant un bruit… pour le moins assourdissant. De son 
côté, la FQPN s’est concentrée davantage sur la campagne 
électorale fédérale, notamment par une action menée 
devant Radio-Canada lors du débat des chefs en anglais à 
laquelle nous avons participé en défilant costumées comme 
les servantes écarlates du roman de Margaret Atwood. 

Bref, sous des apparences de bienveillance envers les femmes 
et les enfants, les mouvements antiavortements continuent de 
diversifier leurs arguments pour restreindre les droits repro-
ductifs des femmes. Contrôler sa propre maternité est crucial 
pour maintenir les acquis professionnels et sauvegarder une 
autonomie financière. 

Lutter contre les violences faites aux femmes  
dans tous les milieux, particulièrement au travail

La phase II de la campagne CSN Agis pour que ça cesse pour 
contrer la violence et le harcèlement au travail, a été élaborée 
avec le Service de santé-sécurité et d’environnement de la 
CSN, le Service juridique et le Service des communications. 
Elle a suivi son cours avec la production d’outils envoyés à 
tous les syndicats affiliés : un guide d’intervention intitulé 
Conflit, incivilité, violence et harcèlement au travail ; et un 
autre guide d’information sur la violence conjugale dans 
l’objectif de provoquer une prise de conscience collective des 
conséquences de la violence en contexte de travail avec les 
dispositions législatives mises à jour permettant d’intervenir. Ce 
dernier guide soulève également l’importance d’une approche 
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dans les débats au sein du mouvement. Des formations sur la 
prise de parole sont données dans différents conseils centraux. 
Aussi, de 2016 à 2024, les membres du comité confédéral ont 
pris note des tours de parole des hommes et des femmes 
durant les conseils confédéraux afin de récolter des données 
quantifiables. Pour développer notre analyse et cerner les 
obstacles rencontrés à cet égard, un projet de recherche dans 
le cadre du protocole intersyndical du Service aux collec-
tivités de l’UQAM a été réalisé conjointement avec la CSQ. 
La présentation du rapport, lors du conseil confédéral de 
décembre 2025, a fait état des obstacles identifiés tant dans la 
culture du mouvement syndical que liés à des facteurs sociaux 
et individuels. Les recommandations touchent la dynamique 
de participation aux débats, la formation essentielle à la prise 
de parole et aux règles de procédure et l’importance de la 
présence des femmes dans les structures décisionnelles. 
La CSN et ses organisations affiliées sont appelées à réfléchir 
sur la participation active des femmes dans leurs instances.

Les espaces de formation sont importants pour la relève 
militante féministe à la CSN. Deux membres du comité 
confédéral ont transmis les éléments de la session de base 
en condition féminine aux membres de la coordination de 
la condition féminine. Peu de régions l’offrent régulièrement ; 
la responsable de la condition féminine du conseil central est 
parfois accompagnée d’une formatrice de la région ou de la 
conseillère syndicale à la condition féminine pour la préparer 
et la donner dans son conseil central.  

De plus, la tenue d’une première édition de l’École 
féministe syndicale en 2023 s’est avérée un succès. Son 
programme mettait en lumière les enjeux vécus de façon 
différenciée, les inégalités de revenus au travail et à la retraite, 
la place des femmes dans la sphère publique et l’effet des 
politiques publiques sur les femmes. Pas moins de 75 parti-
cipantes ont pu bénéficier de cette analyse et ont pu la 
transmettre à leurs syndicats locaux et leurs organisations 
affiliées. Une deuxième édition de l’École féministe syndicale 
s’est tenue les 27 et 28 janvier 2026. Lors de cet événement, 
les sujets suivants ont été traités : les enjeux des femmes qui 
persistent selon la prédominance féminine ou masculine dans 
les secteurs d’emploi ; leur santé physique et psychologique 
– incluant les impacts des menstruations et de la ménopause – 
en milieu de travail ; les menaces aux droits des femmes dans 
la conjoncture politique et face aux courants antiféministes. 
À terme, ces formations visent à favoriser la prise en charge 
syndicale des enjeux féministes. 

Sur la page Facebook de la condition féminine, différentes 
publications promeuvent les activités de la condition féminine 
de la CSN et des groupes de femmes, les campagnes de la 
CSN dans une perspective féministe, divers articles, etc. Aussi, 
des articles sur les comités de condition féminine, le 8 mars, 
ou la Marche mondiale des femmes ont été publiés dans le 
Point syndical7. 

Grâce aux outils produits et aux espaces de formation, 
plusieurs conseils centraux, fédérations et syndicats locaux ont 
redynamisé ou créé des comités de condition féminine. 

Une prise de conscience sur les féminicides commis ici au 
Québec émerge de plus en plus. En réaction à ce phénomène, 
des militantes CSN de la région de Québec participent aux 
actions de rue chaque jeudi suivant l’annonce d’un féminicide 
en énonçant le nom de la victime pour rendre tangible ce 
phénomène qui dépasse l’entendement. Lors de la rencontre 
de coordination de janvier 2026, les responsables en condition 
féminine ont souscrit à porter un bandana/foulard Tant qu’il 
le faudra chaque jeudi suivant un féminicide et de répandre 
cette pratique.

Promouvoir la place des femmes à la CSN 
et dans ses organisations affiliées

À la suite de la proposition du comité d’orientation de la CSN 
d’uniformiser les noms des comités confédéraux, le comité 
a pris un moment pour réfléchir à son nom. D’autres organi-
sations syndicales ont changé le leur en faisant référence 
à « l’action féministe ». Il existe une tendance dans les milieux 
féministes à occulter de plus en plus le mot « femme », le 
remplaçant par « féministe ». Le fait d’utiliser le seul terme 
« féministe » peut ouvrir aux alliés hommes féministes, exposant 
les femmes à perdre leur rôle protagoniste. En outre, toutes les 
femmes peuvent se reconnaître dans l’expression de condition 
féminine, ce qui n’est pas nécessairement le cas avec le mot 
« féministe ». De plus, le rôle-conseil du comité ne se limite pas 
seulement à des actions féministes ; il englobe également le 
travail d’analyse, de formation et de coordination au sein du 
mouvement dans une perspective assurément féministe. Nous 
avons conclu de maintenir le nom du comité confédéral de la 
condition féminine. 

Ces discussions lors de nos rencontres du comité confé-
déral ont pu alimenter le contenu de différentes productions :

	— Production d’une brochure destinée à l’organi-
sation des comités de condition féminine dans les 
syndicats locaux. 

	— Célébration des 50 ans d’existence du comité avec 
une vidéo sur les luttes de femmes menées par les 
militantes de la CSN produite et présentée au conseil 
confédéral de décembre 2024, et une prise de parole 
collective pour réitérer les raisons pour lesquelles nous 
poursuivons la lutte féministe. 

	— Production d’un guide pour orienter le rôle des 
nouvelles responsables de condition féminine tant 
au sein de leur comité exécutif, auprès des membres 
de leur organisation, dans leur région ou leurs secteurs 
d’emploi, et au sein du réseau de condition féminine 
de la CSN. 

Depuis plusieurs années, nous tenons à jours les données sur 
la présence des femmes dans les comités exécutifs des organi-
sations affiliées – à consulter en annexe. Il est encourageant 
de noter une augmentation de leur présence au congrès de 
2023 et dans les conseils confédéraux. De surcroît, nous avons 
effectué des travaux sur leur participation active, notamment 
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informelle en matière de formation sur les droits des femmes, 
les droits sexuels et reproductifs, et sur des conseils et de 
l’accompagnement pour les victimes de violence. 

Dossiers courants et alliances

La Journée internationale des droits des femmes est un moment 
d’envergure où des activités sont préparées dans toutes les 
régions du Québec. Ces trois dernières années, les conseils 
centraux ont organisé plusieurs conférences traitant de la 
violence commise envers les femmes : violence conjugale, façon 
de survivre aux agressions, violence dans l’espace numérique et 
cours d’autodéfense.

Chaque année, le Collectif 8 mars se concerte pour trouver 
un thème commun et concevoir du matériel distribué partout 
au Québec. En 2024, un thème percutant, Ça gronde, inspirait 
la colère et l’indignation devant les crises, les inégalités et 
les violences dont les femmes sont victimes. En 2025, Encore 
en lutte donnait le coup d’envoi au calendrier de la Marche 
mondiale des femmes. En 2026, Générations deboutte! face 
aux menaces grandissantes de reculs, se veut un clin d’œil 
à l’histoire du féminisme au Québec pour rallier toutes les 
générations de féministes à repousser les attaques à l’égard 
des droits des femmes.

Avec l’autorisation du Collectif 8 mars, la CSN a fait 
réimprimer le slogan de 2018 Féministe tant qu’il le faudra sur 
des t-shirts, également en vente à la boutique en ligne.

Nous avons participé aux rencontres du Comité consultatif 
Femmes en développement de la main-d’œuvre, regroupement 
reconnu par la Commission des partenaires du marché du 
travail (CPMT). De plus, nous sommes membres de la Coalition 
pour la conciliation famille-travail-études, nous sommes impli-
quées au sein du Comité de veille en avortement du Québec de 
la FQPN relatif aux droits reproductifs des femmes et au groupe 
de travail femmes du Chantier de l’économie sociale. Nous 
sommes également solidaires avec la Concertation des luttes 
contre l’exploitation sexuelle (CLES). 

Un comité de travail interéquipes a été mis sur pied pour faire 
le suivi de la proposition du congrès 2023 à l’effet « que la CSN 
tienne compte de la nouvelle réalité dans les milieux de travail 
pour la production de ses outils à l’attention des syndicats, afin 
d’intégrer un modèle inclusif et intersectionnel » et pour tenir 
compte des modifications se répercutant sur de nombreuses 
lois à la suite de l’adoption, en 2022, de la Loi portant sur la 
réforme du droit de la famille en matière de filiation et modifiant 
le Code civil en matière de droits de la personnalité et d’état 
civil. Entre autres, la Loi sur les normes du travail, la Loi sur 
l’assurance parentale et le Code civil du Québec ont changé 
leur vocable. Le comité a proposé de nouvelles rédactions de 
clauses dans les conventions collectives en tenant compte 
de l’inclusion des genres et de la diversité tout en veillant au 
maintien de la visibilité des femmes dans les textes.

Documenter les impacts des changements climatiques 
sur les femmes et développer une analyse féministe

Lors d’une rencontre de la coordination de la condition féminine, 
une formation nous initiait à l’écoféminisme et à la justice 
climatique. Les effets quotidiens qu’auront ces changements 
climatiques chez les femmes ont été expérimentés en contexte 
de crise, notamment celle de la pandémie de la COVID-19, et se 
répéteront dans une perspective sans doute irréversible. 

Participer à la Marche mondiale des femmes 
et au développement de la solidarité internationale

La Marche mondiale des femmes a mobilisé les militantes à 
la condition féminine de la CSN dans les organisations affiliées, 
à partir des diverses instances du printemps 2025 jusqu’à la 
clôture de la marche à Québec le 18 octobre 2025, où plus de 
16 000 personnes défilaient dans la rue. Le choix des orienta-
tions (pauvreté, violence et crise environnementale) donnait 
libre cours aux marcheuses de les personnaliser selon leur 
réalité propre. La marche a renforcé des alliances au sein 
du mouvement féministe. Nous y avons inauguré le port de 
notre bandana/foulard Tant qu’il le faudra qui est vendu è à la 
boutique en ligne CSN. 

La CSN a contribué à l’organisation de la marche dans 
la région hôte, à la gestion des autobus, au service d’ordre et 
au comité de coordination pour soutenir la Coordination du 
Québec pour la Marche mondiale des femmes. 

Dans un autre créneau de solidarité, la Confédération des 
syndicats des Amériques a invité ses membres à participer à 
leur 3e Conférence des femmes au Honduras. Une membre 
du comité confédéral et la conseillère syndicale à la condition 
féminine de la CSN ont participé aux débats portant sur le 
travail décent, les droits des femmes, la démocratie syndicale, 
le rôle des femmes dans le renforcement des syndicats, le 
développement durable et l’intégration régionale des peuples 
dans une perspective féministe de classe. Un échange s’est 
réalisé avec une organisation syndicale8 qui développe des 
services pour des travailleuses œuvrant dans l’économie 
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PERSPECTIVES  
2026-2029

Soutenir les femmes pour renforcer 
leur participation active dans le mouvement

	— Susciter la formation de comités de condition 
féminine dans les syndicats locaux, les fédéra-
tions et les conseils centraux.

	— Continuer de développer des espaces de 
formation : 3e édition de l’École féministe 
syndicale, dans les rencontres de coordination, 
dans les organisations affiliées.

	— Mettre à jour le Programme pour l’accès à une 
représentation équitable des femmes.

Lutter contre les violences faites aux femmes 
dans les milieux de travail et de vie

	— Combattre les systèmes d’oppression de 
l’intime, du corps des femmes (marchandisation 
du corps des femmes, harcèlement et violence 
à caractère sexuel, etc.).

	— Mettre à jour la brochure CSN sur la prostitution 
afin de renforcer sa position abolitionniste.

Développer un plan de travail pour lutter 
contre les inégalités environnementales qui 
affectent les travailleuses et leurs communautés 
(crise climatique, qualité de l’eau et de l’air, 
alimentation, transport, etc.)

Poursuivre nos alliances en 
solidarité internationale

	— Mobiliser pour des actions de solidarité en lien 
avec la Marche mondiale des femmes.

	— Poursuivre les travaux de la Confédération 
syndicale internationale et de la Confédération 
syndicale des travailleurs et des travailleuses 
des Amériques concernant les travailleuses.

	— Participer à des échanges avec des syndicats 
ou prendre part à des activités sur le plan 
international. 

Les membres du comité confédéral poursuivront leurs luttes 
pour la défense des droits des femmes et viseront l’égalité 
de fait entre les femmes et les hommes et entre les femmes 
elles-mêmes. Voici les champs d’action soutenus par quelques 
objectifs et moyens :

	— Soutenir les femmes dans les secteurs d’emploi majori-
tairement masculins.

	— Lutter pour la valorisation des métiers 
majoritairement féminins.

	— Utiliser une analyse différenciée selon les sexes avec 
une perspective intersectionnelle pour agir sur les effets 
de la transformation du monde du travail, dont l’utili-
sation de l’intelligence artificielle. 

	— Produire des outils pour combattre le sexisme ordinaire.
	— Faire valoir, en tout temps, le droit à l’avortement.
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ANNEXE CONGRÈS CSN 2026
Tableau comparatif % de femmes dans les comités exécutifs des conseils centraux

CONSEILS CENTRAUX 1997 2006 2009 2010 2014 2016 2019 2022 2025

Abitibi-Tém.–Nord-du-Québec 38 50 50 40 60 60 20 25 50

Bas-Saint-Laurent 40 50 40 50 60 60 50 80 50

Cœur-du-Québec 40 60 60 80 80 50 25 25 25

Côte-Nord 50 60 60 20 40 60 50 50 75

Estrie 20 25 20 20 40 50 50 25 50

Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 50 43 50 29 0 0 20 40 20

Lanaudière 25 43 57 43 57 57 40 60 66

Laurentides 50 29 66 50 33 50 50 40 40

Montérégie 22 50 50 50 25 38 40 20 40

Montréal métropolitain 33 40 60 60 80 60 75 80 80

Outaouais 60 60 40 40 40 40 40 40 60

Québec–Chaudière-Appalaches 60 60 40 40 60 60 40 40 40

Saguenay–Lac-Saint-Jean 0 50 25 25 25 25 50 75 50

En 2025, 61 % des présidences des conseils centraux sont assumées par des femmes (8 sur 13). 

Tableau comparatif % de femmes dans les comités exécutifs des fédérations

FÉDÉRATIONS 1995 1997 2006 2009 2014 2016 2018 2022 2025

Commerce 43 50 25 25 25 25 25 25 25

Construction 0 0 20 0 25 33 20 20 20

FEESP 25 25 50 50 50 50 50 40 60

FNEEQ 50 75 50 75 60 60 40 40 33

FNCC 43 43 29 29 50 66 50 66 33

FIM (FM) 0 0 0 0 0 16 0 0 0

FP (FPPSQ) 20 75 33 50 50 75 60 60 50

FSSS 50 50 57 57 57 50 80 80 80

En 2025, 25 % des présidences des fédérations sont assumées par des femmes (2 sur 8), 
comme en 2022, comparativement à 50 % en 2019.
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Présence des femmes au comité exécutif de la CSN (en %)

1995 1997 1999 2002 2005 2008 2011 2012 2017 2022 2025

17 17 50 50 50 50 17 33 33 50 50

 
Pourcentage % des présences dans les congrès de la CSN

DÉLÉGATION OFFICIELLE DÉLÉGATION FRATERNELLE

%  
Femmes

%  
Hommes

%  
Non binaires

%  
Femmes

%  
Hommes

% 
Non binaires

Congrès CSN 1999 36 47 10 7

Congrès CSN 2002 39 42 9,3 9,3

Congrès CSN 2005 37 47 11 5

Congrès CSN 2008 42 44 6 7

Congrès CSN 2011 32 49 9 10

Congrès CSN 2014 35 47 7 11

Congrès CSN 2017 35 49 7 9

Congrès CSN 2021 35,2 44 0,3 10 10,5

Congrès CSN 2023 39 46 0,3 7 7,5 0,1

 
Moyenne des pourcentages des présences dans les conseils confédéraux

%  
FEMMES

%  
HOMMES

%  
NON BINAIRES

Conseils confédéraux 2005-2008 42 58

Conseils confédéraux 2008-2011 42 58

Conseils confédéraux 2011-2014 41 59

Conseils confédéraux 2014-2017 40 60

Conseils confédéraux 2017-2020 42 58

Conseils confédéraux 2021-2023 42 58

Conseils confédéraux 2023-2025 46,6 52,6 0,6
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Notes de fin

1	 [https://statistique.quebec.ca/vitrine/egalite/
dimensions-egalite/travail/emplois-certaines-categories-
professionnelles?onglet=ensemble-de-la-population].

2	 INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, Portrait 
de l’emploi syndiqué et non syndiqué au Québec, 
[https://statistique.quebec.ca/fr/communique/portrait-
emploi-syndique-et-non-syndique-au-quebec], avril 2025.

3	 GERBET, Thomas, « Les coupes imposées par Québec 
à la CNESST nuiront surtout aux femmes », Radio-
Canada, [https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2188603/
coupes-cnesst-quebec-femmes-victimes-ivac].

4	 Les professeures notamment membres de l’Équipe de 
recherche interdisciplinaire sur le travail-Santé-Genre-
Égalité (SAGE) et du Centre de recherche interuniversitaire 
sur la mondialisation et le travail (CRIMT).

5	 Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles, RLRQ c A-3.001. Code du travail, RLRQ 
c C-27. Loi sur les normes du travail, RLRQ c N-1.1. Loi 
visant à assurer la protection des stagiaires en milieu de 
travail, RLRQ c P-39.5. Loi sur les relations du travail, la 
formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction, RLRQ c R-20. Loi sur la 
santé et la sécurité du travail, RLRQ c S-2.1. Loi sur le statut 
professionnel des artistes des arts visuels, du cinéma, du 
disque, de la littérature, des métiers d’art et de la scène, 
RLRQ c S-32.1.

6	 Alliance du personnel professionnel et technique 
de la santé et des services sociaux (APTS), Centrale 
des syndicats démocratiques (CSD), Centrale des 
syndicats du Québec (CSQ), Fédération autonome de 
l’enseignement (FAE), Fédération interprofessionnelle 
de la santé du Québec (FIQ), Syndicat de la fonction 
publique et parapublique du Québec (SFPQ), Syndicat 
des professionnelles et professionnels du gouvernement 
du Québec (SPGQ).

7	 Point syndical, hiver 2024, hiver, printemps, et automne 
2025, et hiver 2026.

8	 Fédération des organisations de travailleurs et de 
travailleuses du secteur social et informel de l’économie 
hondurienne (FOTSSIEH).
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LES MEMBRES DU COMITÉ CONFÉDÉRAL 
POURSUIVRONT LEURS LUTTES 

POUR LA DÉFENSE DES DROITS DES 
FEMMES ET VISERONT L’ÉGALITÉ DE FAIT 

ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 
ET ENTRE LES FEMMES ELLES-MÊMES.


